
 
    

 

Paris, le 17 septembre 2026 

Monsieur le Président 

Monsieur le Premier Ministre 

Messieurs les Ministres de l’Economie, de 
l’Industrie, des PME et de l’Artisanat 

Mesdames et Messieurs les Parlementaires 

 
Objet : Fabrication d’ameublement et de panneaux à base de bois - Syndicats salariés et patronat 
font front commun et réclament un plan d'urgence pour la filière 

Madame, Monsieur, 

Face à l’urgence de la situation économique de la fabrication d’ameublement et de panneaux à base 
de bois, patronat (l'Ameublement français et l'Unama) et syndicats (CFDT, CGT, FO et CFE-CGC) ont 
fait le choix significatif, de faire front commun pour vous adresser un diagnostic partagé et des 
propositions concrètes.  

Un an après avoir alerté les pouvoirs publics sur une « filière en danger », nous constatons que la 
dégradation de l'activité s'est encore accélérée. Plus de la moitié des emplois du secteur ont disparu 
en 25 ans, dont plus de 2500 au cours des trois seules dernières années. Le premier semestre 2026 a 
par ailleurs été marqué par l’annonce de vagues de licenciements d'ampleur dans des entreprises 
emblématiques de notre industrie. 

La note ci-jointe détaille les causes de la crise qui affecte notre secteur — effondrement du marché 
immobilier, désépargne insuffisante des ménages, concurrence déloyale des importations — et 
présente dix mesures opérationnelles réparties en trois grandes thématiques : relancer la 
consommation de meubles fabriqués en France, restaurer la compétitivité de notre industrie et 
garantir une concurrence loyale. 

Il est exceptionnel que les organisations patronales et les organisations syndicales représentatives 
d'une branche parlent d'une seule voix. Si nous avons choisi de porter ensemble ce diagnostic et ces 
propositions, c'est parce que nous considérons que la situation de la filière dépasse désormais les 
intérêts de ses acteurs et relève d'un véritable enjeu de souveraineté industrielle, d'emploi dans les 
territoires (40 000 salariés au sein de 14 400 entreprises implantées à 75 % hors des grandes 
métropoles) et de transition environnementale, nécessitant un soutien rapide et coordonné des 
pouvoirs publics.  Le coût de l'inaction sera durablement supérieur à celui des mesures proposées. 

Nous restons pleinement disponibles pour vous présenter ces propositions plus en détail et échanger 
sur les modalités de leur mise en œuvre. 

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de notre haute considération. 
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